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	By fax and by mail
	Mr Richard Eglin  

Director of Trade and Finance and Trade Facilitation Division

World Trade Organization

154, rue de Lausanne

CH - 1202 GENEVE




	AD/G46400/WCZ
	Geneva, 29 March 2005


Clarification and Improvement of Relevant Aspects of Article V of GATT 1994

Dear Mr Eglin,

Please find attached an IRU document pertaining to the clarification and improvement of relevant aspects of article V of GATT 1994.

We do hope that your department will be in a position to forward this document to the MERGEFIELD ALF_NAME2  Trade and Finance and Trade Facilitation Division.

Thank you in advance for kindly following up on this matter.



Yours sincerely,



Martin MARMY



Secretary General
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Annex(e)

ACCORD GéNéRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 

(GATT DE 1994)
CLARIFICATION ET AMELIORATION DES ASPECTS PERTINENTS DE L’ARTICLE V 

Transmis par l'Union Internationale des Transports Routiers (IRU)

1.
Introduction


Le GATT a été adopté en 1949 et reconduit en 1994 sans aucune modification de fond.


Selon l’IRU, l’article V du GATT ne nécessite aucune modification, car son texte est suffisant et que, grâce à la lucidité de ses rédacteurs, il définit la notion de liberté de transit de façon plus complète que n’importe quel autre instrument international actuellement en vigueur dans le domaine du transit international. 


Néanmoins, son langage de la première moitié du XXe siècle a besoin d’une clarification. Elle devra consister à prendre comme point de départ le but et la fonction générale du texte de l’article V et suivre le sens ordinaire à attribuer à ses termes dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but.

 
Soucieuse, d'une part, de ne contredire ni la lettre ni l'esprit de l’article V du GATT, mais considérant, d'autre part, qu'il n'était pas non plus dans les intentions des auteurs de cet Accord de le concevoir pour ériger un obstacle à toute amélioration, l’IRU est arrivée à la conclusion que, pour clarifier l’article V, il faut le placer dans le cadre contemporain où il est appelé à s’appliquer. 


C’est à partir des principes exposés ci-dessus que l’IRU propose les clarifications suivantes de l’article V du GATT :

2.
Clarification de l’article V du GATT

Paragraphe 1 de l’article V du GATT
Par « autres moyens de transport » on entend, les moyens de transport de marchandises, utilisés par le transport routier, le transport ferroviaire et la navigation fluviale. 

En ce qui concerne le transport routier, il s’agit des véhicules routiers à moteur, des remorques, des semi-remorques, des véhicules routiers couplés qui participent dans la circulation routière comme une unité.


En ce qui concerne le transport (non routier) ….


Paragraphe 2 de l’article V du GATT


1.
La « liberté de transit  à travers le territoire des parties contractantes pour le trafic en transit à destination ou en provenance du territoire d’autres parties contractantes empruntant les voies les plus commodes pour le transit international »  signifie que :


 
a/ « la liberté du transit » :


- 
exclut - sous réserves d’autres dispositions du GATT - l’interdiction totale ou partielle du transit, les restrictions quantitatives du transit sous forme de contingent d'autorisations ou autres restrictions excluant ou limitant le transit comme, par exemple, les restrictions des poids et des dimensions des véhicules au-dessous des normes habituellement admises dans les pays de la même région ou la circulation de nuit, 



-
ne s'étend pas à toutes les voies, mais seulement aux voies « les plus commodes pour le transit international »,



-
ne s’étend pas aux États qui ne sont pas parties contractantes au GATT. 


b/ 
L’expression « les voies les plus commodes pour le transit international »:


-
signifie que lesdites voies doivent être, notamment en ce qui concerne l'itinéraire et la fluidité du trafic, les plus favorables pour les transports en transit. 




En ce qui concerne le transport routier, les grandes voies de trafic international (routes E en Europe, routes analogues sur d’autres continents) remplissent ce critère.




En ce qui concerne le transport (non routier) ….



-
doit être compris dans le sens dynamique, à savoir que ces voies doivent toujours être « les plus commodes pour le transit international » et non seulement au moment de leur ouverture au transit. Il s’ensuit également que les États doivent s'efforcer, si nécessaire, de faciliter l'écoulement du trafic en transit et d'éliminer les goulets d'étranglements.


2.
La disposition prévoyant que « Il ne se sera fait aucune distinction fondée sur le pavillon des navires ou bateaux, le lieu d'origine, les points de départ, d'entrée, de sortie ou de destination ou sur des considérations relatives à la propriété des marchandises, des navires, bateaux, ou autres moyens de transport » doit être comprise dans le sens qu’elle prohibe - sous réserve des conditions énoncées dans cette disposition - toute discrimination entre les modes de transport en transit. Dans le cadre du même mode, elle prohibe toute discrimination entre les différents moyens de transport et les différents transporteurs en transit ainsi que toute discrimination entre les différentes cargaisons transitant par le territoire des parties contractantes.


Paragraphe 3 de l’article V du GATT


1.
La disposition prévoyant que « toute partie contractante pourra exiger que le trafic en transit passant par son territoire fasse l’objet d’une déclaration au bureau de douane intéressé » permet, conformément à la pratique en vigueur, de présenter cette « déclaration » sous la forme d'un document de transit douanier reconnu internationalement, comme par exemple le carnet TIR. Cette façon de procéder permet également de remplir deux autres obligations prescrites par le paragraphe 3 de l'article V du GATT, à savoir celle de ne pas soumettre le transit  « à des délais ou à des restrictions inutiles » ainsi que celle « d'exonérer de droits de douane » tout trafic en transit. 


2.
Les dispositions de ce paragraphe prévoyant que les transports en transit « ne seront pas soumis à des délais ou à des restrictions inutiles » signifient que : 


- 
les délais excessifs ou les restrictions inutiles imposés - aussi bien avant (visas, certificats pour les marchandises) que lors de l’opération de transit (notamment lors des formalités aux frontières) - aux transporteurs, chauffeurs, mécaniciens, bateliers et aux marchandises en transit, sont inconciliables avec la liberté de transit telle que formulée au paragraphe 1er et que les procédures et formalités de transit doivent être courtes; la documentation et les données exigées à l’occasion du trafic en transit doivent être aussi simples que possible.  


3.
Les dispositions de ce paragraphe prévoyant que les transports en transit « seront exonérés des droits de douane et de tous droits de transit ou de toute autre imposition en ce qui concerne le transit, à l'exception des frais de transport ou des redevances correspondant aux dépenses administratives occasionnées par le transit ou au coût des services rendus » signifient que :

 
- 
le transit, tant de marchandises que de véhicules, ne doit en aucun cas constituer pour l’État transité, une source de revenus fiscaux ou autres. Seuls peuvent être perçus les frais et redevances équivalant aux frais et dépenses occasionnés par le transit correspondant, notamment, à une part des coûts de construction et d’entretien du réseau emprunté par le transit ou aux services demandés par et fournis aux transporteurs.


Paragraphe 4 de l’article V du GATT

1.
Dans la disposition « Tous les droits et règlements appliqués par les parties contractantes au trafic en transit en provenance ou à destination du territoire d'autres parties contractantes devront être raisonnables, eu égard aux conditions du trafic », le terme « raisonnables » doit être compris dans le contexte de l’article V du GATT. Ainsi, les droits et règlements des États contractants doivent toujours tenir compte des conditions du trafic et ne peuvent être démesurés par rapport à ces conditions ou aller à l’encontre des principes énoncés dans d’autres paragraphes de l’article V, dont le principe de la liberté de transit.


Paragraphe 5 de l’article V du GATT


1.
Ce paragraphe instaure, en ce qui concerne les droits, règlements et formalités relatifs au transit, une clause de la nation la plus favorisée qui a pour objet d'établir et maintenir en tout temps l'égalité fondamentale sans discrimination entre les États concernés, leurs transporteurs en transit et les marchandises en transit.

3.
Forme de la clarification et de l’amélioration de l’article V du GATT


Conformément à la pratique de l’OMC la clarification et l’amélioration de l’article V du GATT pourront prendre la forme d’un Mémorandum d’accord sur la clarification et l’amélioration des aspects pertinents de l’article V du GATT.

---------

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE (GATT 1994)

CLARIFICATION AND IMPROVEMENT OF RELEVANT ASPECTS OF ARTICLE V 

Transmitted by the International Road Transport Union (IRU)

1.
Introduction


The GATT was adopted in 1949 and renewed in 1994 without any substantial changes.


In the IRU's opinion, GATT article V does not require any alterations as its content is adequate. Moreover, due to its drafters' clarity, it defines the notion of freedom of transit more completely than any other international instrument currently in force in the field of international transit.


However, its wording which dates back to the first half of the XXth century requires clarification.  This should start with the purpose and general function of the text of article V and follow on with an everyday interpretation of its wording in its context and in light of its objective and goal. 


Without wishing in any way to contradict either the letter or the spirit of GATT article V, but considering that the authors of this Agreement did not draft it in such a way as to prevent any improvement, the IRU has come to the conclusion that, in order to clarify article V, the latter should be replaced in the current framework to which it is supposed to apply.


It is based on the above principles that the IRU is putting forward the following clarifications to GATT article V:

2.
Clarification of GATT article V

GATT article V, paragraph 1
"Other means of transport" refers to those means of transport for goods used by road transport, rail transport and inland navigation. 

For road transport, it refers to all road motor vehicles, trailers, semi-trailers and combined road vehicles joining road traffic as a unit.


As for (non road) transport ….


GATT article V, paragraph 2


1.
"Freedom of transit through the territory of each contracting party, via the routes most convenient for international transit, for traffic in transit to or from the territory of other contracting parties", means that:


 
a/ "freedom of transit":


-
prohibits – subject to other GATT provisions – any total or partial prohibition on transit, quantitative restrictions to transit in the form of authorisation quotas or any other restrictions prohibiting or restricting transit such as, for example, vehicle weight and dimension restrictions below the standards usually accepted in countries of the same region or night driving restriction,



-
does not apply to all routes but only to those "most convenient for international transit",



-
does not apply to States which have not acceded to the GATT.


b/ 
The wording "routes most convenient for international transit"

-
implies that those routes must be the best routes for transit transport, in particular as regards the itinerary and traffic fluidity. 




For road transport, main international traffic arteries (E roads in Europe and equivalent roads on other continents) meet this criterion.




As for (non road) transport …



-
should be interpreted in a dynamic sense, i.e. that these routes should always remain the "most convenient for international transit", not just at the time when they are first open to transit.  It also follows therefrom that, if necessary, States should attempt to facilitate transit traffic flows and to eliminate bottlenecks.


2.
The provision that "No distinction shall be made which is based on the flag of vessels, the place of origin, departure, entry, exit or destination, or on any circumstances relating to the ownership of goods, of vessels or of other means of transport" should be interpreted as prohibiting – subject to the conditions stipulated in this provision – any discrimination between transit transport modes.  Within the same mode, this provision prohibits any discrimination between the various means of transport and the various transit carriers as well as any discrimination between the various shipments transiting on the territory of contracting countries. 


GATT article V, paragraph 3


1.
The provision which foresees that "any contracting party may require that traffic in transit through its territory be entered at the proper custom house" makes it possible, as per current practice, to submit this "customs entry" in the form of an internationally accepted customs transit document, such as the TIR Carnet for example.  This procedure also serves to fulfil two obligations stipulated by GATT article V paragraph 3, i.e. not to subject traffic in transit "to any unnecessary delays or restrictions" and to "exempt [traffic in transit] from customs duties".

2.
The provisions of this paragraph stipulating that traffic in transit "shall not be subject to any unnecessary delays or restrictions" imply that:


-
any excessive delays or unnecessary restrictions imposed on carriers, drivers, mechanics, bargemen or goods in transit either before (visas, certificates for the goods) or during the transit operation (in particular at the border) are contrary to the freedom of transit stipulated in paragraph 1.  Thus transit procedures and formalities must be short and the documents and data required of traffic in transit must be as simple as possible.


3.
The provisions of this paragraph stipulating that traffic in transit "shall be exempt from customs duties and from all transit duties or other charges imposed in respect of transit, except charges for transportation or those commensurate with administrative expenses entailed by transit or with the cost of services rendered" imply that:


-
the transit of both goods and vehicles must in no way represent a source of tax or other income for the State traversed.  The only fees which can be levied must correspond to the costs and expenses generated by the transit operation, in particular to cover part of the construction and maintenance costs of the network used by the transit operation or services required by and provided to transport operators.

GATT article V, paragraph 4
1. In the provision stating that "All charges and regulations imposed by contracting parties on traffic in transit to or from the territories of other contracting parties shall be reasonable, having regard to the conditions of the traffic", the wording "reasonable" should be interpreted in the context of GATT article V.  Thus the charges and regulations of the contracting parties must always take into account traffic conditions and may not be incommensurate with regard to these conditions or go against principles stated in other paragraphs of article V, including the freedom of transit principle.


GATT article V, paragraph 5 


1.

With respect to all charges, regulations and formalities in connection with transit, this paragraph introduces a most favoured nation clause aiming at establishing and maintaining at all times a fundamental equality, without discrimination, between the States concerned, their transit carriers and goods in transit. 

3.
Form for the clarification and improvement of GATT article V


In accordance with WTO practice, the clarification and improvement of GATT article V can take place in the form of a Memorandum of Understanding on the clarification and improvement of relevant aspects of GATT article V.
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